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Intitulé de la thèse (provisoire) : 
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Profil recherché
Candidat/e titulaire d’un master en géographie ou dans le champ des Sciences humaines et
sociales
Très bon niveau de maîtrise de l’expression écrite comme orale, en français
Bonne maîtrise des méthodes d’enquête qualitatives et quantitatives.
Compétences en SIG / cartographie.
Bon niveau de connaissance dans le domaine de l’environnement et plus spécifiquement dans celui de la gestion de l’eau.
Bon niveau de connaissance du fonctionnement des collectivités territoriales et des EPCI.

Affectation du doctorant ou de la doctorante
Laboratoire TREE / UMR 6031 TREE (Transitions énergétiques et environnementales)
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Institut Claude Laugénie
64000 Pau
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Moyens 
Le ou la doctorante bénéficiera d’un contrat doctoral de droit public établi par l’UPPA. Les moyens matériels nécessaires au bon déroulement du travail de thèse seront mis à disposition du doctorant ou de la doctorante : bureau, connexion internet et imprimante sur le lieu d’affectation principal. 

Financement de l’allocation doctorale
Cette allocation doctorale bénéficiera d’un financement conjoint :
- de la Région Nouvelle Aquitaine dans le cadre du PSGAR ROSEAU (projet scientifique de grande ambition régionale sur l’eau) 
- de la CCLO (Communauté de communes Lacq-Orthez)

Résumé du projet 
Inscrit dans l’axe 1 du PSGAR ROSEAU, ce projet de thèse porte sur le devenir des digues, dans le bassin Adour-Garonne, mis à rude épreuve par les crues généralisées de janvier-février 2026, lesquelles sont amenées à se répéter dans un contexte de changement climatique. Or, la fonction défensive de ces ouvrages de protection en surélévation par rapport au terrain naturel, anciens, très hétérogènes et souvent mal connus est de plus en plus débattue. Leur efficacité est mise en cause tandis qu’est pointée leur dangerosité potentielle en cas de rupture.
Avec l’évolution du cadre réglementaire de la gestion des ouvrages de protection, introduite par la création de la compétence GEMAPI dans le cadre de la loi MAPTAM de 2014, les collectivités locales sont désormais responsables des digues. Elles sont souvent acculées à choisir entre deux options : le confortement ou la « neutralisation » des ouvrages. Entre ces deux scénarii extrêmes, dans quelle mesure des voies intermédiaires reposant sur une combinaison de solutions accordant une place à des solutions fondées sur la nature (SFN) peuvent-elles être explorées ?

Contexte du projet
Les crues observées en France, en janvier - février 2026, sont remarquables par leur intensité, leur durée et leur étendue avec des débordements prolongés de la Loire, de la Charente, de la Garonne et de nombre de leurs affluents, avec de lourdes conséquences territoriales : quartiers inondés, voies de communication submergées, habitants de plusieurs communes évacuées, etc. Conséquence du plus long épisode pluvieux enregistré depuis 1959, selon Météo-France, ces crues « exceptionnelles » qui n’ont pas épargné les bassins de l’Adour et de la Garonne, vont devenir plus fréquentes dans un contexte de changement climatique engendrant une plus forte variabilité saisonnière des régimes hydrologiques, notamment pour les régimes à dominante pluviale (Sauquet et al., 2024) et, probablement, une vulnérabilité accrue des populations riveraines. Elles conduisent à questionner les pratiques dominantes de gestion de l’eau et plus largement d’aménagement de l’espace tant rural qu’urbain, caractérisées par une volonté de contrôle des eaux de surface consistant à drainer, évacuer ou collecter les flux, endiguer les littoraux ou les berges de rivières, etc. Or, les crues de 2026 ont, une nouvelle fois, montré les fragilités et les limites des systèmes de protection aménagés le long des fleuves et des rivières avec des digues submergées voire endommagées ou détruites par les eaux comme à Aiguillon (Lot-et-Garonne), où la digue qui protégeait la commune des crues de la Garonne a cédé le 14 février, relançant le débat autour de la responsabilité de l’entretien de ces ouvrages de protection[footnoteRef:1]. En effet, depuis 2018, les EPCI-FP sont en charge de la compétence GEMAPI, créée par la loi MAPTAM (Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles) de 2014, pour rationaliser et clarifier la répartition des compétences territoriales relatives à la gestion des milieux aquatiques (GEMA) et à la prévention des inondations (PI). L’item 5 de la GEMAPI porte précisément sur la défense contre les inondations et contre la mer intégrant ainsi les systèmes d’endiguement. Or, la mise en œuvre de cette compétence s’avère complexe et achoppe tout particulièrement sur la question de la prise en charge locale de la conception, de l’entretien et de la surveillance des digues classées du fait des importants moyens financiers à mobiliser pour ce faire (Matias et al., 2024). Plusieurs élus de communes sinistrées cet hiver ont d’ailleurs déploré publiquement un transfert de compétence opéré « sans concertation ni moyen financier à la hauteur »[footnoteRef:2]. [1:  Le Monde, 20/02/2026, « A Aiguillon, les agriculteurs n’ont jamais vu cela »]  [2:  Le Monde, 22-23/02/2026, « Inondations : les digues de la discorde »] 





Problématique et hypothèse 
Intégré au sein du programme PLANET (PLanification Aménagement Nature Eau et Territoires) – action de l’axe 1 du PSGAR ROSEAU (RessOurceS en Eau en Nouvelle-AqUitaine : quelles eaux pour demain ?) visant à « mieux comprendre comment améliorer l’adaptation des territoires aux variations de quantité et de qualité des eaux dans le contexte du changement global » -, le présent projet se centrera donc sur les digues, soit des « ouvrages hydrauliques linéaires s’élevant de quelques mètres au-dessus du terrain naturel environnant et des eaux douces ou côtières qu’ils bordent », aménagés dès l’époque romaine, mais ayant connu une phase d’expansion du XVIIe au XIXe siècle (Goeldner-Gianella et al., 2025). Si la fonction principale des digues est défensive, celles-ci peuvent également être utilisées pour gagner des terres sur la mer (Goeldner-Gianella, 2013) ou sur les berges fluviales (Dion, 1961). Cette définition apparemment simple dissimule cependant des réalités plus complexes. Dans le bassin de l’Adour, nombre de digues sont ainsi composées de tronçons faits de matériaux hétéroclites, édifiés à des périodes différentes, pris en charge par divers maîtres d'ouvrage et implantés sur des parcelles cadastrales différentes appartenant à divers propriétaires… souvent privés (Matias et al., 2024). De plus, ces digues sont souvent multifonctionnelles et combinent la fonction défensive avec d’autres usages : par exemple récréatifs, routier (chemins ou routes départementales implantés sur la digue), ferroviaire (remblais faisant office de digue). Elles sont de ce fait connues et vécues par les habitants des territoires dans lesquels elles s’inscrivent qui peuvent entretenir avec l’espace-digue au sens large des relations étroites. C’est pourquoi l’objet digue sera appréhendé ici non pas seulement comme un ouvrage technique construit ou aménagé en vue de prévenir les inondations (fluviales) et les submersions (marines) - au sens de l’article L566-12-1 du Code de l’Environnement -, mais également comme un espace vécu auquel les usagers reconnaissent volontiers un caractère naturel, malgré son origine anthropique (Goeldner-Gianella et al., 2025) et envers lequel ils peuvent manifester un fort attachement (Germaine et Barraud, 2013). Il s’agira donc ici de dépasser les fréquents clivages Nature / Technique ou Nature / Société pour considérer les digues comme un objet hybride, à l’avenir incertain.
En effet, actuellement, si les collectivités les mieux dotées financièrement peuvent opter pour des travaux de renforcement de leurs systèmes d’endiguement, les élus d’EPCI aux capacités financières plus modestes semblent pris dans un dilemme insoluble entre deux options tout aussi inaccessibles économiquement l’une que l’autre : le confortement ou la « neutralisation » des ouvrages. Entre ces deux scénarii extrêmes, dans quelle mesure des voies intermédiaires reposant sur une combinaison de solutions accordant une place à des solutions fondées sur la nature (SFN) peuvent-elles être explorées ?
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